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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4 BIS, insérer l'article suivant:

Au premier alinéa de l’article 721 du code de procédure pénale, après le mot : « bénéficie », sont 
insérés les mots : « , sauf s’il a été condamné pour l’un des actes de terrorisme visés aux articles 
421-1 à 421-6 du code pénal, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La question se pose de savoir comment écarter de notre société le plus longuement possible, voire 
définitivement, les individus dont on a des raisons objectives de penser qu’ils commettront à 
nouveau des actes terroristes à leur sortie de prison.

L’état du droit est très préoccupant.

En effet, les auteurs d’actes terroristes se voient aujourd’hui appliquer le régime de droit commun, 
tant en ce qui concerne les crédits de réduction de peine (pour bon comportement en détention) et 
les réductions supplémentaires (efforts d’insertion, de soins, d’indemnisation des victimes) que pour 
les aménagements de peine (libération conditionnelle, placement sous surveillance électronique, 
semi-liberté, suspension médicale de peine, relèvement de la période de sûreté, etc.).

Il est choquant que les mécanismes habituels de réduction de peine, de libération conditionnelle ou 
de semi-liberté puissent s’appliquer de manière indifférenciée aux affaires de terrorisme et aux 
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affaires de droit commun, alors même que la loi opère déjà d’importantes distinctions entre ces 
matières, notamment pour ce qui relève de la garde à vue.

Le présent amendement a pour objet de supprimer, en matière de terrorisme, toute automaticité de 
réduction de peines.


